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n° 257 701 du 6 juillet 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. DESTAIN

Avenue Louise 251

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 février 2021 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 janvier 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 18 mars 2021.

Vu l’ordonnance du 7 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me E. DESTAIN, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 1er juin

2021, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la

présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie

requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à

formuler oralement. » 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l’audience.
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n’est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ». 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212 095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides.

3. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de différents motifs, à

l’impossibilité d’accorder au requérant une protection internationale.

Pour ce faire, elle relève notamment que les faits invoqués par l’intéressé, à savoir une agression dont il

aurait été la victime, n’entrent pas dans le champ d’application de la Convention de Genève et que,

sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « De toute évidence, il ne ressort pas de

[ses] explications, l’existence d’une situation de violence généralisée et dont les civils sont les victimes,

visées ou collatérales, aux abords de l’endroit où [il] viv[ait] et l’agression dont [il a] été la cible semble

être davantage liée à un concours de circonstances qu’à une réelle menace présente dans la région.

[Ses] déclarations ne permettent donc pas de conclure à l’existence d’une situation telle qu[‘il]

encourr[ait] un risque réel de subir des atteintes graves dans la localité dans laquelle [il] viv[ait] à savoir

le village de Kafountine, dans la région de Ziguinchor en Casamance ». La partie défenderesse relève

également que « même à supposer que la situation prévalant en Casamance ne [lui] permettrait pas d’y

vivre de manière sécurisée, quod non en l’espèce au vu de ce qui a été relevé supra, relevons que les

problèmes qu[‘il aurait] rencontrés présentent un caractère localisé, à savoir qu’ils se concentrent dans

la région Ziguinchor en Casamance et qu[il] n’[a] aucune crainte vis-à-vis de [ses] autorités nationales.

Ainsi, rien ne permet de croire qu'il existe un risque, en ce qui [le] concerne, de subir une atteinte grave,

si [il s’]inst[alle] ailleurs au Sénégal ».

4. Dans la requête, le requérant critique la motivation de la décision attaquée.

Pour ce faire, il prend un moyen tiré de la violation « des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 § 2 de la loi

du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des

articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; de

l’article 17 de l’Arrêté royal du 11.07.2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux

Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement ; des articles 1 A (2) de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 26.06.1953, de

l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du

27.02.1967 ; de l’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; de l’article

10 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des

procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ; des articles 8, 20 § 5 et

23 à 34 de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection ; des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement des droits de la
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défense, du principe de minutie, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la

préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause, du défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation » (requête, pp. 3-4).

En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé de

sa demande de protection internationale.

En conséquence, il est demandé au Conseil, « A titre principal, d’accorder à au requérant le statut de

réfugié, A titre subsidiaire, d’accorder au requérant le bénéfice de la protection subsidiaire, A titre

infiniment subsidiaire, d’annuler l’acte attaqué et de renvoyer la cause au CGRA pour investigations

supplémentaires » (requête, p. 15).

En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier plusieurs documents inventoriés

de la manière suivante :

- « Article « Sénégal : le cannabis, pain bénit d’un coin reculé de la Casamance » » ;

- « Rapport du “US Department of State” sur les droits de l’homme au Sénégal, 2019, disponible sur

https://www.state.gov/reports/2019-country-reports-on-human-rights-practices/senegal/ » ;

- « Observations finales concernant le quatrième rapport périodique du Sénégal, 30 janvier 2019,

Comité contre la torture » ;

- « Observations finales concernant le cinquième rapport périodique du Sénégal, Comité des droits

de l’homme, 11 décembre 2019 ».

5. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil

considère qu’il ne détient pas, au stade actuel de la procédure, tous les éléments nécessaires afin de

statuer en toute connaissance de cause.

En effet, comme déjà mentionné supra, force est de constater que le requérant invoquait initialement à

l’appui de sa demande de protection internationale une crainte de persécution en cas de retour au

Sénégal suite à une agression.

Toutefois, dans le cadre de sa requête introductive d’instance, il invoque désormais une crainte à

l’égard d’un cartel de la drogue en raison de son refus de collaborer et une crainte à l’égard des

autorités sénégalaises en raison d’une accusation de participation à un trafic de drogue (requête, pp. 8-

14).

Lors de l’audience du 16 juin 2021, le requérant confirme fonder sa demande sur les éléments dont il a

fait part en dernier lieu dans sa requête et apporte des précisions supplémentaires quant à ce.

Toutefois, les informations ainsi communiquées par le requérant lors de l’audience devant la juridiction

de céans, de même que celles dont il fait part dans le cadre de la requête introductive d’instance, ne

permettent aucunement au Conseil, qui ne détient aucun pouvoir d’instruction, de statuer sur le bien-

fondé de sa demande de protection internationale en toute connaissance de cause. Cette conclusion

s’impose à plus forte raison que la partie défenderesse n’était pas représentée lors de l’audience du 16

juin 2021 et, en conséquence, n’a pas été en mesure de s’exprimer au sujet des nouveaux faits

invoqués en l’espèce.

Le Conseil invite donc la partie défenderesse à procéder à une instruction des craintes désormais

invoquées par le requérant, et insiste par ailleurs sur le fait qu’il revient en premier lieu à ce dernier de

fournir, en temps utile et de manière exhaustive, tous les éléments dont il entend se prévaloir et qui sont

nécessaires à la bonne analyse de sa demande de protection internationale.

6. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs,

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits et à la bonne instruction de la présente demande.
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7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 12 janvier 2021 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juillet deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


